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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Ein Postulat von Giovanni Merlini (fdp, TI) hatte eine Erleichterung der
grenzüberschreitenden Finanzdienstleistungen für italienische und französische
Privatkundinnen und Privatkunden zum Ziel. Da Italien und Frankreich die MiFID-II
-Richtlinie der EU restriktiv ausgelegt habe, dürften Finanzintermediäre aus Nicht-EU-
Staaten in den beiden Staaten nur noch Finanzdienstleistungen anbieten, wenn sie
darin über eine Zweigniederlassung verfügen. Entsprechend solle der Bundesrat einen
Bericht zur Situation des Tessiner und Genfer Finanzsektors, die von diesen Regelungen
besonders stark betroffen seien, sowie zu deren Zugang zum italienischen respektive
französischen Markt ausarbeiten. Darin solle er auch Massnahmen darlegen, die solche
Dienstleistungen für schweizerische Finanzintermediäre erleichtern sollen. 

Da das Postulat vom Bundesrat zur Annahme empfohlen und von Prisca Birrer-Heimo
(sp, LU) in der Wintersession 2017 bekämpft worden war, beschäftigte sich der
Nationalrat in der Frühjahrssession 2018 damit. Dabei wies der Postulant auf die in
seinen Augen ungerechte Behandlung der Schweiz durch die EU hin, etwa bezüglich der
zeitlich beschränkten Anerkennung der schweizerischen Vorschriften bezüglich der
Börse oder bezüglich der Aufnahme der Schweiz auf die graue Liste der Staaten mit
privilegierter Besteuerung. Deshalb wolle er nun den Bundesrat mit der Verfassung
dieses Berichts beauftragen. So sei den Privatbanken die Eröffnung einer
Zweigniederlassung „aus wirtschaftlichen, steuerlichen und unternehmerischen
Gründen nicht zumutbar“. Ohne Zweigniederlassung(en) verlören sie jedoch Kundschaft
und würden weniger Umsatz machen, wodurch Arbeitsplätze verloren gingen. Man
müsse daher mit diesen Staaten „auf Augenhöhe sprechen und verhandeln“;
insbesondere da sich Italien gemäss dem Postulanten mit der Roadmap vom Februar
2015 verpflichtet habe, den Zugang zu grenzüberschreitenden Finanzdienstleistungen
zu erleichtern. Prisca Birrer-Heimo erklärte ihren Widerstand gegen den Vorstoss
damit, dass sie nicht noch ein „Sonderzügli“ sehen möchte: Wenn das Fidleg und das
Finig äquivalent der Mifid-II-Bestimmungen umgesetzt würden, gäbe es keine Probleme
mit dem EU-Marktzugang. Stattdessen versuche man, möglichst viel herauszuholen,
obwohl man gesehen habe, dass die EU da nicht mitspiele. Finanzminister Maurer
hingegen stellte sich im Namen des Bundesrates hinter das Postulat und erklärte, man
werde die Situation analysieren und anschliessend versuchen, entsprechende Verträge,
wie sie mit Deutschland bereits existierten, abzuschliessen. Den Erfolg des Vorhabens
könne er jedoch nicht garantieren. 
Der Nationalrat stimmte dem Postulat mit 138 zu 47 Stimmen zu, dagegen sprachen sich
geschlossen die Fraktionen der SP und der Grünen aus. 1

POSTULAT
DATUM: 28.02.2018
ANJA HEIDELBERGER

Le Conseil fédéral a répété sa volonté de positionner la Suisse comme centre mondial
de la finance durable. Dans cette optique, Ueli Maurer (DFF) a présenté 13 pistes. Il a
cité par exemple une amélioration de la transparence pour lutter contre
l'écoblanchiment d'argent, une meilleure évaluation du prix des risques ou encore une
collaboration internationale. Par contre, aucune mesure contraignante n'a été
présentée. D'un côté, l'Association suisse des banquiers (ASB) a salué le non-
interventionisme étatique au profit d'une allocation optimale du capital financier. D'un
autre côté, les milieux écologiques, et notamment les Verts, ont pointé du doigt la
naïveté du Conseil fédéral. Adèle Thorens (verts, VD) a indiqué que sans objectifs
contraignants, une simple responsabilisation des acteurs ne serait pas suffisante pour
respecter l'Accord de Paris. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La population a enfoncé un second clou pour préserver les droits de timbre en Suisse.
Ces droits de timbre correspondent à des impôts prélevés par la Confédération sur des
opérations juridiques, comme par exemple l'émission d'obligation.  Après avoir refusé,
en février 2022, la suppression du droit de timbre d'émission sur le capital propre à
62.7 pour cent, les Helvètes ont également refusé, le 25 septembre 2022, la
modification de la loi fédérale sur l’impôt anticipé. Par contre, un refus moins net s'est
dessiné. 52.01 pour cent des citoyens et citoyennes ont sanctionné cette modification

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN
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qui avait pourtant été validée par les deux chambres fédérales. Pour être précis, le
Conseil national avait adopté la modification par 125 voix contre 70, et le Conseil des
Etats par 31 voix contre 12. En outre, la majorité des cantons a refusé cette suppression
de l'impôt anticipé. Seuls les cantons de Suisse centrale, et les cantons de Saint-Gall,
Thurgovie, Argovie et des Grisons ont adopté la réforme.  La participation s'est élevée à
51.70 pour cent. 

Concrètement, l'impôt anticipé joue un rôle de garantie sur le marché des obligations
en Suisse. Cet impôt, qui s'élève à 35 pour cent, est prélevé afin de s'assurer que les
revenus des entreprises et des collectivités publiques (intérêts et dividendes) sont
déclarés et donc imposés. Dans les faits, l'impôt anticipé concerne essentiellement les
entreprises et les collectivités publiques car il n'est prélevé que sur les obligations. Or,
très peu d'Helvètes émettent des obligations à titre privé. A l'heure actuelle, l'impôt
anticipé demeure une spécialité helvétique. La majorité des places financières
internationales ont supprimé ou réduit cet impôt afin de renforcer leur attractivité. La
droite libérale s'est appuyée sur cet argument pour justifier cette modification de la loi
fédérale sur l'impôt anticipé. Elle a ainsi déclaré que de nombreuses entreprises et
clients «fuyaient»  la place financière helvétique. Une suppression de l'impôt anticipé
permettrait ainsi de faire revenir des activités économiques en Suisse, et augmenterait,
à moyen terme, les recettes fiscales grâce à une hausse de l'activité économique et de
l'emploi. D'après certaines estimations, mises en avant par la droite libérale, une
suppression du droit de timbre hausserait le PIB de 0.7 pour cent et générerait CHF
350 millions de francs supplémentaires de recettes fiscales d'ici cinq années.
Néanmoins, l'argument de l'attractivité de la place financière n'a pas convaincu
l'ensemble de l'échiquier politique. A gauche, les partis politiques se sont dressés
contre ce «cadeau fiscal». Le Parti socialiste a estimé que la suppression de l'impôt
anticipé ne profiterait qu'aux grandes entreprises, et non pas aux PME comme le
plaidait la droite. Finalement, la gauche a rappelé que l'impôt anticipé avait une
dimension «moralisatrice»  car il était un frein à l'argent non déclaré. Comme en février
2022, la campagne politique s'est cristallisée autour du débat « A qui profite la
suppression de l'impôt anticipé ?». Malgré des tentatives vaines, la droite n'a pas réussi
à convaincre l'électorat de la valeur ajoutée pour la place économique helvétique, et
donc pour les PME helvétiques. Au contraire, la gauche a réussi à imposer son argument
d'une suppression d'impôt qui ne profite qu'aux grandes entreprises. 

L'analyse des affiches d'Année Politique Suisse (APS) met en lumière une campagne à
moyenne ou faible intensité en comparaison des autres votations, mais d'une intensité
identique à la votation du 13 février. Dans les faits, seul le camp en faveur de la
suppression des affiches publicitaires a mené une campagne active dans les journaux.
Ces chiffres sont presque identiques aux statistiques de la campagne de février 2022.
Ainsi, la gauche et la droite semblent avoir joué le match retour, mais le vainqueur n'a
pas changé. 

En ce qui concerne l'analyse post-votation VOX, elle met en évidence une forte
polarisation de l'échiquier politique. Le choix de vote s'est décliné en fonction de son
positionnement sur l'échelle idéologique gauche-droite. Les citoyens et citoyennes qui
se positionnent à gauche sur cette échelle ont majoritairement refusé la modification,
alors que les citoyens et citoyennes qui se positionnent à droite sur cette échelle l'ont
essentiellement adoptée. De plus, les mots d'ordre des partis ont été largement suivis.
La gauche a fait bloc contre la suppression, alors que les sympathisants du Centre, du
PLR et de l'UDC ont suivi la recommandation de vote dans deux tiers des cas. A
l'inverse, seulement 43 pour cent des sympathisants des Vert'libéraux ont suivi le mot
d'ordre du parti. En outre, la confiance envers les syndicats d'un côté, et les
associations économiques de l'autre, reflète également le choix de vote. Du côté des
variables socio-démographiques, les moins de 40 ans et les femmes ont largement
refusé la modification. A l'inverse, le niveau d'éducation et le revenu n'ont joué qu'un
rôle moindre. Finalement, en ce qui concerne les motifs du choix de vote, les
arguments mis en avant lors de la campagne semblent avoir fait mouche. Les partisans
de la suppression de l'impôt anticipé ont largement cité la volonté d'avoir une place
économique compétitive comme argument décisif. Au contraire, les opposants à la
réforme ont largement critiqué une révision qui ne bénéficie qu'aux grandes
entreprises.

Au final, l'objectif de la droite libérale de renforcer l'attractivité économique de la
Suisse en allégeant la charge fiscale des entreprises a été balayée, dans les urnes, à
deux reprises en 2022. La droite, majoritaire au Parlement, et le Conseil fédéral,
emmené par le grand argentier de la Confédération Ueli Maurer, ont donc été
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désavoués. A l'inverse, la gauche, qui a lancé ces deux référendums, a démontré sa
capacité à mobiliser sur le thème de la fiscalité des entreprises. 

Votation du 25 septembre 2022

Participation: 51.70% 
Oui: 1'316'195 (47.99%) / Cantons: 8 4/2
Non: 1'426'422 (52.01%) / Cantons: 12 2/2

Consignes de vote: 
- Oui: PLR, UDC, PVL, Centre, UDF, EconomieSuisse, UPS, USAM, SwissBanking,
Swissmem
- Non: PS, Verts, PEV, PST, TravailSuisse, USS, Unia 3

Kapitalmarkt

Une majorité de la Commission de politique extérieure du Conseil national (CPE-CN)
estime que la Suisse doit accroître ses efforts de transparence des flux financiers.
Face à l'actuelle évolution de la finance mondiale, avec notamment l'introduction d'une
imposition minimale pour les entreprises, la Suisse doit s'interroger au plus vite non
seulement sur son rôle de relais de la gestion de fortune mondiale, mais aussi en tant
que siège de nombreuses entreprises multinationales. Pour être précis, la CPE-CN
recommande d'établir un rapport qui se focalise sur la déclaration des ayant droits
économiques, la publication des rapports pays par pays des entreprises
multinationales, et la publication des décisions fiscales anticipées. D'après la majorité
de la CPE-CN, des mesures proactives permettraient de garantir la réputation de la
place financière et donc de renforcer la confiance des investisseurs. Une minorité,
emmenée par huit députés et députées PLR et UDC, a proposé de rejeter le postulat. 
Le Conseil fédéral s'est opposé au postulat. De son point de vue, la Suisse a participé
activement à l'élaboration de standards internationaux pour lutter contre le manque de
transparence dans la finance internationale. Il a notamment cité les nombreuses
adaptations des bases légales liées au blanchiment d'argent et au financement du
terrorisme ainsi que l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes
financiers (EAR). Ueli Maurer, ministre des Finances, a également rappelé que le Groupe
d'action financière (GAFI) avait salué, en 2020, les efforts de la Suisse dans la lutte
contre le blanchiment d'argent. 
En chambre, le postulat a été adopté par 100 voix contre 85 et 2 abstentions. Le camp
rose-vert a réussi à convaincre la majorité des députés et députées du groupe du
Centre qui ont fait pencher la balance en faveur du postulat. En effet, le plaidoyer de la
minorité n'a convaincu que 6 voix du groupe du Centre, en plus des voix PLR et UDC. 4

POSTULAT
DATUM: 26.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Börsen

In der Wintersession 2022 begrüsste Kommissionssprecher Martin Schmid (fdp, GR)
den Ständerat zur Beratung der Änderung des Finanzmarktinfrastrukturgesetzes
(FinfraG). Die in der WAK-SR unbestrittene Vorlage ziele darauf ab, die Anerkennung
ausländischer Handelsplätze für den Handel mit Beteiligungspapieren von
Gesellschaften mit Sitz in der Schweiz zu regeln und so den Schutz der Schweizer
Börseninfrastruktur nachhaltig zu gewährleisten. Die vorgesehenen Schutzmassnahmen
seien bisher auf dem Verordnungsweg geregelt worden, nachdem die EU der Schweiz
2018 mit dem definitiven Verlust der Börsenanerkennung gedroht hatte, erläuterte
Schmid. Der Bundesrat hatte daraufhin mittels Notrechts in einer Verordnung das
geforderte Recht angewendet und so eine drohende negative Entwicklung für den
Finanzplatz Schweiz verhindert. Die Inhalte dieser Verordnung sollten nun ohne
inhaltliche Änderungen formell ins Gesetz aufgenommen werden, um zu verhindern,
dass diese zeitlich beschränkten Schutzmassnahmen ersatzlos auslaufen. Die Vorlage
sehe zudem die Möglichkeit vor, diese Massnahmen im Falle einer erneuten
Anerkennung der Börsenäquivalenz durch die EU wieder aufzuheben, ergänzte
Finanzminister Ueli Maurer die Ausführungen des Kommissionssprechers.
Stillschweigend trat die kleine Kammer auf das Geschäft ein und stimmte – analog ihrer
Kommission – dem Entwurf des Bundesrats ohne Änderungsanträge einstimmig zu. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.12.2022
CATALINA SCHMID
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Nationalrätin Graf-Litscher (sp, TG) wies in ihrem Postulat für eine Meldepflicht bei
kritischen Infrastrukturen darauf hin, dass Infrastrukturen wie Strom und
Telekommunikation sehr essentiell für die Schweiz sind und Risiken wie Cyberangriffe,
Naturkatastrophen sowie militärische und terroristische Angriffe auf die Infrastruktur
grosse Auswirkungen auf das ganze Land haben würden. Sie forderte den Bundesrat
dazu auf, darzustellen, wie eine mögliche Meldepflicht bei potenzieller Bedrohung
aussehen könnte. Mithilfe einer systematischen Auswertung dieser Meldungen könnte
so ein Frühwarn-, Beratungs- und Abwehrsystem aufgebaut werden, welches
potenzielle Risiken verringert. 
Bundesrat Maurer begrüsste diese Forderung und betonte die geforderte Systematik,
die zur Prävention von Risiken führen könne. Durch den Austausch von Erfahrungen
unter den Betreibern und den staatlichen Behörden könne das Sicherheitsdefizit der
Schweiz in diesem Bereich verringert werden. In der Schweiz seien derzeit wichtige
Infrastrukturen anfällig bezüglich diverser Gefahren. Der Nationalrat nahm das Postulat
am 13. Dezember 2017 stillschweigend an. 6

POSTULAT
DATUM: 13.12.2017
MARCO ACKERMANN

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

160 Tage nach der Schaffung des Covid-19-Gesetzes und 93 Tage nach Annahme der
ersten Revision behandelte der Ständerat in der Frühjahrssession 2021 die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Erneut stand das Parlament vor einem
dichtgedrängten Programm, zumal das Gesetz bis zum Ende der Session fertig beraten
sein musste, weil der Bundesrat ansonsten womöglich wieder auf Notrecht
zurückgreifen müsste, wie etwa Ruedi Noser (fdp, ZH) erklärte. Der Zürcher Ständerat
verwies denn auch auf die Problematik, ein Geschäft, in dem es um CHF 15 Mrd. geht,
innert kurzer Zeit behandeln zu müssen. Der Ständerat hatte beispielsweise als Erstrat
nur gerade fünf Stunden Zeit, bis die nationalrätliche Kommission seine Entscheide
bereits wieder beraten sollte. 
Bei der Präsentation der Revision erläuterte Kommissionspräsident Levrat (sp, FR) zum
Einstieg, was nicht im Gesetz oder der Revision stehe – auch wenn man beim Lesen der
Zeitungen das Gefühl habe, das seien die zentralen Elemente des Gesetzes: nämlich die
Regeln zur Öffnung von Geschäften und Restaurants sowie die
Meinungsäusserungsfreiheit der Covid-19-Task-Force. Damit stellte er sich ablehnend
zur Forderung verschiedener Kommissionen – insbesondere der WAK-NR –, einen
zwingenden Öffnungstermin etwa für Restaurants ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen.
Die WAK-SR habe sich auf die wirtschaftlichen Aspekte konzentriert, wie es ihrer
Aufgabe und ihrem Kompetenzbereich entspreche, während das Notfallmanagement in
der Verantwortung des Bundesrates liege. 

Eintreten war in der Folge nicht bestritten, genauso wenig hatte die WAK-SR Anträge
bezüglich Artikel 1 des Gesetzes, der die Grundsätze des Covid-19-Gesetzes beinhaltet,
gestellt. Dennoch sorgten verschiedene Einzelanträge insbesondere der Mitte-Fraktion
dafür, dass nicht nur die spezifischen vom Bundesrat geplanten Änderungen, sondern
auch grundsätzliche Fragen zum Gesetz diskutiert wurden. Den Anfang machte Heidi
Z’graggen (mitte, UR), die dem Bundesrat die Einhaltung des Subsidiaritätsprinzips, «die
mildest- und kürzestmögliche Einschränkung des wirtschaftlichen und
gesellschaftlichen Lebens» sowie eine Pflicht zur umfassenden Information des
Parlaments über die Massnahmen gemäss dem Epidemiengesetz vorschreiben wollte.
Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) wollte den Bund zu einem Ampelsystem
verpflichten, bei dem er vorgängig Kriterien und Richtwerte für Einschränkungen und
Erleichterungen definieren sollte. Benedikt Würth (mitte, SG) beantragte eine
Präzisierung bei der Pflicht zum Einbezug der Kantone – statt wie bisher vor allem die
GDK sollten zukünftig die einzelnen Kantonsregierungen in die Entscheidungsfindung
einbezogen werden. Am weitesten ging der Vorschlag von Thomas Minder (parteilos,
SH), der ein Vetorecht der zuständigen Kommissionen gegen einen Lockdown, eine
Ausgangssperre, grossräumige Grenzschliessungen oder Schliessungen von sehr

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.03.2021
ANJA HEIDELBERGER
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bedeutenden Branchen schaffen wollte. In der Folge entbrannte vor allem eine
Diskussion um die Frage, ob denn nun der Grundsatz des Gesetzes diskutiert werden
solle, ob im Hinblick auf die Mehrheitsanträge der WAK-NR zur Öffnung der Wirtschaft
mit Grundsatzdiskussionen bis nach der ersten Beratung des Nationalrats gewartet
werden solle oder ob es in dieser Revision des Gesetzes einfach um eine Minderung der
wirtschaftlichen Folgen gehen solle und das folglich nicht der richtige Zeitpunkt für
Grundsatzdiskussionen sei. Kommissionspräsident Levrat lehnte im Namen der
Kommission sämtliche Einzelanträge zum ersten Artikel ab. Dabei wies er insbesondere
auf die institutionelle Ordnung hin, gemäss der das Parlament abstrakte Normen zu
erlassen habe und die Regierung für deren Durchsetzung zuständig sei. Ein Vetorecht
der Kommissionen sowie eine zu detaillierte Informationspflicht gegenüber dem
Parlament würden dieser institutionellen Ordnung widersprechen. Eine Präzisierung im
Sinne des Antrags Z’graggen sei zudem nicht nötig, da die Verhältnismässigkeit im
Covid-19-Gesetz bereits jetzt vorgeschrieben sei. 
Dennoch stimmte der Ständerat einigen der Einzelanträge zu Artikel 1 zu, nämlich der
Pflicht für den Bundesrat, sich an der Subsidiarität zu orientieren und die
Einschränkungen so kurz wie möglich zu halten (Antrag Z’graggen), vorgängig Kriterien
und Richtwerte zu definieren (Antrag Gmür-Schönenberger) sowie die
Kantonsregierungen einzubeziehen (Antrag Würth). Deutlich lehnte er hingegen das
Vetorecht für die Kommissionen ab (Antrag Minder). 
In einem Einzelantrag verlangte überdies Martin Schmid (fdp, GR), dass Kantone mit
stabiler oder rückläufiger epidemiologischer Lage oder mit innovativen Massnahmen
zur Bewältigung der Pandemie (beispielsweise einer Covid-19-Teststrategie)
Erleichterungen erhalten. So widersprächen wirtschaftspolitische Argumente, wonach
ein Kanton wirtschaftlich nicht den anderen vorgezogen werden dürfe, dem
Epidemiengesetz, gemäss dem nur gesundheitspolitische Argumente zählten. Christian
Levrat vertrat im Gegenzug die Ansicht, dass Schmids Vorschlag im Widerspruch zum
Epidemiengesetz stehe, da Letzteres ausschliesslich Massnahmen auf nationaler Ebene
vorsehe. Zudem verwies er auf die Situation im November 2020, als es zu einem «Chaos
zwischen den Kantonen» gekommen sei. Dennoch sprach sich der Ständerat mit 30 zu
13 Stimmen für den Einzelantrag Schmid aus. 

Hauptdiskussionspunkt bei dieser Debatte des Covid-19-Gesetzes waren hingegen die
Härtefallhilfen, zu denen zahlreiche Minderheitsanträge vorlagen. Umstritten waren
hier beispielsweise die Finanzierungsanteile des Bundes und der Kantone an den
Härtefallhilfen. Der Bundesrat hatte vorgesehen, 70 Prozent der Kosten bei
Unternehmen mit Umsatz bis CHF 5 Mio. und gar 100 Prozent bei den umsatzstärkeren
Unternehmen zu übernehmen. Die WAK-SR schlug vor, den Bundesanteil bei den
umsatzschwächeren Unternehmen auf 80 Prozent zu erhöhen, und nahm damit einen
Antrag der Finanzdirektorenkonferenz auf, die auf die grosse Belastung der Kantone im
Gesundheitsbereich hingewiesen und um eine Reduktion ihres Anteils zur
Aufrechterhaltung ihrer Flexibilität gebeten hatte. Zahlreiche Befürwortende einer
Erhöhung des Bundesanteils wiesen in der Folge darauf hin, dass die
Grossunternehmen, deren Härtefallhilfen vollständig vom Bund finanziert werden, nicht
gleichmässig verteilt seien, sondern sich auf einige wenige Kantone konzentrierten.
Diese städtischen oder Agglomerationskantone würden somit vom Bund deutlich
stärker unterstützt als die übrigen Kantone, weshalb man Letztere durch Erhöhung des
Bundesanteils ebenfalls entlasten solle. Eine Minderheit Zanetti (sp, SO) beantragte,
dem Bundesrat zu folgen: Es sei den Kantonen durchaus zuzumuten, 18 (statt 12)
Prozent der gesamten Härtefallhilfen (also 20 oder 30% der umsatzschwächeren und
0% der umsatzstärkeren Unternehmen) zu übernehmen, betonte Zanetti, insbesondere
wenn man bedenke, dass die Kantone zwei Drittel der Nationalbankausschüttungen
erhielten – ab diesem Jahr seien dies rund CHF 1.3 Mrd. mehr als bisher, ergänzte
Bundesrat Maurer. Der Finanzminister zeigte zwar Verständnis für die Unterstützung
der Kantonsvertreterinnen und -vertreter für die Kantone, wies aber darauf hin, dass
diese «nicht für die Kasse der Kantone verantwortlich sind, sondern […] sozusagen für
meine Kasse». Äusserst knapp, mit 21 zu 21 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Kuprecht (svp, SZ) sprach sich der Ständerat für den Antrag der
Kommissionsmehrheit und somit für eine Erhöhung des Bundesanteils bei den
umsatzschwächeren Unternehmen aus. 
Auch andere Anträge des Bundesrates zu den Härtefallmassnahmen hatte die WAK-SR
in der Vorbehandlung abgeändert. So hatte der Bundesrat vorgesehen, besondere
Vorschriften für Unternehmen mit einem Jahresumsatz über CHF 5 Mio. erlassen zu
können. Die Mehrheit der WAK-SR spezifizierte diese besonderen Vorschriften und
ergänzte die Bestimmung um die Möglichkeit, ab einem Umsatzrückgang von 80 Prozent
höhere Höchstbeträge der Härtefallhilfen vorsehen zu können. Thierry Burkart (fdp, AG)
ging letztere Bestimmung zu wenig weit, er forderte einerseits eine entsprechende
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Verpflichtung für den Bundesrat und eine Senkung der Schwelle auf 70 Prozent
Umsatzrückgang. Kommissionspräsident Levrat erachtete die Schwellenhöhe als
sekundär, zentral sei, dass eine solche «catégorie de cas de rigueur dans les cas de
rigueur», also eine Kategorie der Härtefälle innerhalb der Härtefälle, überhaupt
geschaffen werde. Der Finanzminister teilte diese Ansicht, nicht aber die Absicht, den
Maximalbetrag für Härtefallhilfen, die ein einzelnes Unternehmen beziehen kann, zu
erhöhen. Man habe sich mit den Kantonen darauf geeinigt, dass diese Grenze bei CHF
10 Mio. liegen solle, erklärte der Finanzminister. Nun befürchtete er, dass eine
Erhöhung dieses Betrags in der Öffentlichkeit auf Unverständnis stossen könnte – eine
Erhöhung sei folglich eher ein Problem der politischen Akzeptanz als der Kosten,
welche die Verwaltung auf etwa insgesamt CHF 200 Mio. schätzte. Der Ständerat teilte
diese Sorge jedoch nicht und folgte dem Antrag der Kommissionsmehrheit, nachdem er
auch den Antrag Burkart abgelehnt hatte. 
Eine Minderheit Zanetti schlug vor, die für Härtefallhilfe nötige Umsatzeinbusse in
«besonderen Fällen» – etwa bei Zuliefererbetrieben – von 40 Prozent auf 25 Prozent zu
senken. Wenn ein Unternehmen etwas weniger als 40 Prozent Umsatzeinbusse habe,
könne es sein, dass ihm genau diese Differenz «den Hals breche». Die
Kommissionsmehrheit erachtete die Definition von solchen speziell betroffenen
Branchen als schwierig und sprach sich daher gegen den Antrag aus. Finanzminister
Maurer verwies auf die Möglichkeit zur Spartenrechnung, welche der Bundesrat in der
Zwischenzeit in der Verordnung geschaffen habe; damit «dürfte ein relativ grosser Teil
dieser Probleme entschärft sein, aber nicht alle Probleme». Die übriggebliebenen
Probleme könne man nun aber in der Verantwortung der Kantone belassen. Diese
Meinung teilte der Ständerat und folgte der Kommissionsmehrheit. 
Hingegen argumentierte die WAK-SR ihrerseits mit der Akzeptanz der Bevölkerung, als
es um die Frage ging, ob Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 5 Mio., welche
A-Fonds-perdu-Beiträge beziehen, das Gemeinwesen an einem allfälligen Gewinn
beteiligen müssen. Die Kommissionsmehrheit schlug vor, dass die Unternehmen 100
Prozent des Gewinns im ersten Jahr und 40 Prozent während drei weiterer Jahre an
den Bund abzutreten hätten. Maximal sollte die Gewinnbeteiligung aber dem erhaltenen
Beitrag minus CHF 1 Mio. entsprechen. Eine Minderheit Schmid beantragte jedoch, die
Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr zu begrenzen. Ansonsten habe man während vier
Jahren eine durchschnittliche Gewinnsteuer von 55 Prozent und eine
Gewinnsteuererhöhung um 650 Prozent – und das nachdem man in derselben Woche
die 99-Prozent-Initiative, bei der die Gewinnsteuer um 50 Prozent hätte erhöht werden
sollen, als «masslos» abgelehnt habe, argumentierte Roberto Zanetti. Der
Finanzminister unterstützte den Minderheitssprecher, zumal Gewinne der
Unternehmen ja durchaus erwünscht seien. Deutlich, mit 32 zu 8 Stimmen (bei 1
Enthaltung), folgte der Ständerat der Minderheit und dem Bundesrat und beschränkte
die Gewinnbeteiligung auf das erste Jahr. 
Ferner schlug die Kommission auch vor, dass Unternehmen, die einen operativen
Jahresgewinn erzielen, kein Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben sollen und
allfällig ausbezahlte Beiträge – die durchaus entstehen können, zumal die Unternehmen
Anfang Jahr ja noch nicht wissen, ob sie einen Gewinn erwirtschaften werden –
zurückzahlen müssen. Auch diese Massnahme stellte der Kommissionssprecher ins
Licht der politischen Akzeptanz der Covid-19-Unterstützung – die Bestimmung wurde
stillschweigend angenommen.
Darüber hinaus wollte die WAK-SR eine Pflicht für die Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen schaffen, ab A-Fonds-perdu-Beiträgen von CHF 5 Mio. Eigenleistungen
erbringen zu müssen. Eine Minderheit Zanetti sprach sich gegen diese Verschärfung
aus. Eine solche Regelung sei in Ordnung für milliardenschwere Filialketten oder
ausländische Riesenkonzerne, treffe aber die mittelständischen Unternehmen, deren
Besitzerinnen und Besitzer ihr Geld eben im Unternehmen belassen hätten. Christian
Levrat entgegnete jedoch für die Kommission, dass es hier nur um diejenigen
Unternehmen gehe, deren Eigentümerinnen und Eigentümer über die nötigen Mittel
verfügten, um Eigenkapital einzuwerfen. Auch hier unterstützte der Ständerat die
Kommissionsmehrheit. 

Doch nicht nur bei den Härtefallhilfen, auch in anderen Bereichen lagen
Minderheitsanträge vor, etwa bei der Arbeitslosenversicherung und der Kurzarbeit.
Hier hatte der Bundesrat beantragt, die Höchstdauer für KAE zu verlängern, den
Anspruchsberechtigten 66 zusätzliche Taggelder für die Monate März bis Mai 2021
zuzusprechen und die Rahmenfrist für den Leistungsbezug und die Beitragszeit zu
vergrössern. Dabei beantragte eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG), 107 statt 66
zusätzliche Taggelder zu sprechen und somit rückwirkend auch die Monate Januar und
Februar 2021 abzudecken. Paul Rechsteiner verwies auf die «ausserordentlich
kritisch[e]» Situation der Betroffenen in bestimmten Branchen, etwa im Gastgewerbe.
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Man solle jetzt Personen, welche im Januar oder Februar statt März oder April 2021
ausgesteuert wurden, nicht «zwischen Stuhl und Bank fallen» lassen. Die verlangte
Rückwirkung erachtete Kommissionssprecher Levrat jedoch auch als problematisch,
weil es unmöglich sei, rückwirkend zu prüfen, ob die Voraussetzungen für einen
Leistungsbezug in den Monaten Januar und Februar gegeben waren. Finanzminister
Maurer verwies indes insbesondere auf die hohen Kosten von CHF 1.3 Mrd., die durch
diese Ausdehnung auf die Monate Januar und Februar 2021 entstehen würden. Der
Ständerat lehnte den Minderheitsantrag Rechsteiner in der Folge ab. 
Hatte die Minderheit Rechsteiner bezüglich der Taggelder eine rückwirkende Regelung
beantragt, wollte eine Minderheit Noser die rückwirkend möglichen Anträge zur
Kurzarbeit, die der Bundesrat ab Dezember 2020 schaffen wollte, streichen. Mit dieser
Regelung müsse jedes einzelne Gesuch seit Dezember 2020 nochmals überprüft
werden – im Kanton Zürich seien dies beispielsweise 20'000 Gesuche –, was zu etwa
drei bis sechs Wochen zusätzlicher Verspätung bei der Auszahlung von KAE führe.
Gleichzeitig hätten nur «ganz wenige Fälle» vergessen, Kurzarbeit anzumelden, zudem
könnten diese Fälle über die Härtefallhilfe abgedeckt werden. Kommissionssprecher
Levrat erwiderte, dass es vor allem um kleine Unternehmen ohne Personalabteilung in
Branchen, in denen Kurzarbeit ungewöhnlich sei, gehe – die grossen Unternehmen
hätten die Fristen kaum verpasst. Entsprechend müsse auch nur eine kleine Auswahl
der Anträge erneut behandelt werden. Der Ständerat teilte diese Einschätzung und
folgte der Kommissionsmehrheit. 

Im Gesundheitsbereich lagen zwei Einzelanträge von Thomas Minder vor: Er forderte
einerseits, geimpfte Personen von Quarantänemassnahmen auszunehmen und
andererseits die Einführung einer Impfpflicht durch Bund oder Kantone explizit zu
verbieten. Damit nahm er eine Forderung wieder auf, die bereits bei der Schaffung des
Gesetzes im September 2020 diskutiert worden war: Um die Impfskeptikerinnen und
Impfskeptiker zu beruhigen, solle eine entsprechende Klausel eingefügt werden, auch
wenn das Gesetz eigentlich das Thema Impfpflicht nicht betreffe. Damit könne im
Hinblick auf die Referendumsabstimmung im Juni Klarheit geschaffen  und «den
Gegnern des Covid-19-Gesetzes mit Blick auf das Referendum etwas Wind aus den
Segeln» genommen werden, betonte Minder. Wie bereits im September 2020 der
Nationalrat sprach sich nun auch der Ständerat gegen die Aufnahme eines
ausdrücklichen Verbots einer Impfpflicht aus; anders als bei der ersten Debatte dieses
Themas verwies Finanzminister Maurer jedoch darauf, dass womöglich irgendwann eine
Ausnahme von der Impfpflicht diskutiert werden müsse – bisher sei dies aber nie
diskutiert worden. Bezüglich der Ausnahme von Geimpften von den
Quarantänemassnahmen verwiesen Andrea Caroni (fdp, AR) und Hans Stöckli (sp, BE)
auf einen Antrag der SPK-SR an den Bundesrat, sich unabhängig von der zweiten Covid-
19-Gesetzesrevision um diese Problematik zu kümmern. Dies sei der bessere Weg,
zumal noch unklar sei, inwiefern geimpfte Personen die Viren weitergeben würden,
betonte Stöckli. Knapp, mit 19 zu 18 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) nahm der Ständerat
den ersten Antrag Minder an, wonach Geimpfte nicht in Quarantäne müssen.

Für rote Köpfe sorgte der Antrag der Mehrheit der WAK-SR, den Kantonen zur Stärkung
des Detailhandels an bis zu zwölf zusätzlichen Sonntagen pro Jahr Sonntagsverkäufe zu
erlauben. Eine Minderheit Rechsteiner lehnte den Mehrheitsantrag ab, der die
«Bestimmungen über den Arbeitnehmerschutz ganz massgebend umkrempeln möchte,
zulasten der Arbeitnehmenden» – und dies ohne vorgängige Anhörung der
Sozialpartner, wie der Minderheitensprecher betonte. Er verwies zudem auf die
wichtige Rolle des Sonntags, dem einzigen Tag, an dem alle frei hätten, und kritisierte
den Zynismus, eine solche Regelung unter dem Titel «Massnahmen im Bereich des
Arbeitnehmerschutzes» schaffen zu wollen. «Wir haben jetzt ein Jahr lang jeder
Schweizerin und jedem Schweizer beigebracht, wie man über das Internet bestellt»,
darum müsse man dem stationären Handel nun mehr Spielraum geben, verteidigte
Ruedi Noser das Anliegen. Zudem sei diese Bestimmung bis Ende Jahr begrenzt und
enthalte eine Kann-Formulierung – die Entscheidungshoheit liege bei den Kantonen.
Mit 23 zu 18 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Ständerat der Minderheit und lehnte
die Möglichkeit zur Erhöhung der Anzahl Sonntagsverkäufe ab. 

Auch im Sportbereich stand ein Änderungsantrag im Raum: Eine Minderheit Noser
beantragte in Übereinstimmung mit einem Antrag der WBK-NR, die Pflicht für
Sportklubs, die durchschnittlichen Löhne ihrer Mitarbeitenden zu senken, wenn sie
Anrecht auf A-Fonds-perdu-Beiträge haben möchten, zu streichen. Noser verwies auf
die Entstehung der aktuellen Regelung: Anfänglich hätten nur Sportklubs A-Fonds-
perdu-Beiträge erhalten, während die übrigen Unternehmen Kredite aufnehmen
mussten – entsprechend seien die strikteren Bedingungen für die Sporthilfe
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gerechtfertigt gewesen. Mit der Härtefallregelung für die Wirtschaft erhielten aber
andere Unternehmen unter deutlich grosszügigeren Bedingungen A-Fonds-perdu-
Beiträge als die Sportklubs. Zudem stelle die Bedingung der Einkommenssenkung die
Vereine vor grosse Schwierigkeiten, zumal Lohnkürzungen einer Änderungskündigung
bedürften. Damit würden die Spieler aber ablösefrei, wodurch den Klubs
Transferbeiträge verloren gingen. Diese Verluste seien häufig grösser als die Gelder,
welche die Vereine als Unterstützung erhielten. Für die Kommission bat Christian Levrat
jedoch darum, «de ne pas changer les règles du jeu en cours de partie» und verwies
auch hier auf die Akzeptanz der Regelungen in der Öffentlichkeit. Diese sei gefährdet,
wenn die Arbeitnehmenden in Kurzarbeit auf 20 Prozent ihres Lohns verzichten
müssten, während die vom Staat unterstützten Klubs Profisportlern weiterhin ihre
vollen Löhne bezahlten. Man sei hier daran, eine bessere Lösung zu finden, aber zum
jetzigen Zeitpunkt solle man bei der bisherigen Lösung bleiben. Mit 20 zu 20 Stimmen
und Stichentscheid von Präsident Kuprecht folgte der Ständerat dem Minderheitsantrag
Noser und strich die entsprechende Bedingung. 

Weniger umstritten waren die übrigen Bestimmungen, über die der Ständerat zu
befinden hatte. Bezüglich der Kulturhilfe schlug die WAK-SR vor, keinen maximalen
Betrag für Kulturhilfe mehr ins Gesetz zu schreiben und stattdessen einfach von
«notwendigen Finanzmitteln» zu sprechen. Stillschweigend nahm der Ständerat die
Änderung an und löste die dafür nötige Ausgabenbremse. Auch eine Regelung, mit
welcher er den Bund zur Förderung und Übernahme der direkten und indirekten
Kosten der Covid-19-Tests verpflichten wollte, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Schliesslich befürwortete er auch die Unterstützung von privaten Radio- und
Fernsehunternehmen mit maximal CHF 20 Mio. pro Sender, genauso wie die vom
Bundesrat geschaffene Ergänzung des Covid-19-Gesetzes, wonach der Bund denjenigen
Kantonen, welche ihre öffentlich geführten Institutionen der familienergänzenden
Kinderbetreuung mit Ausfallentschädigungen unterstützt haben, Finanzhilfen in der
Höhe von 33 Prozent der Ausfallentschädigungen ausrichten soll. 

In der Gesamtabstimmung wurde die Änderung des Covid-19-Gesetzes nicht bestritten,
die kleine Kammer nahm sie einstimmig (mit 39 zu 0 Stimmen) an. Auch der
Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem Covid-19-
Gesetz sowie der ausserordentliche Beitrag an den Ausgleichsfonds für das Jahr 2021
fanden einstimmige Zustimmung (39 zu 0 Stimmen respektive 38 zu 0 Stimmen). Damit
reichte die kleine Kammer die Revision des Covid-19-Gesetzes an ihren Schwesterrat
weiter. 7
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